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POINTS DE L'ORDRE DU JOUR RENVOYES A LA 
COMMISSION (suite) 

1. M. HOO (Commissaire 1l. 1 'assistance technique)!.! 
dit que, pendant les huit premiers mois de 1963, 
l 'ex~cution du programme ordinaire et du Programme 
Margi d'assistance technique a co1lt€l 10 500 000 
dollars contre 10 400 000 dollars au total pour la 
periode correspondante de 1962. Pour 1 'ensemble 
des programmes administr~s par 1 'ONU, y compris 
les projets du Fonds special et les activites entre
prises au titre d 'arrangements concernant des dons 
et des fonds d'affectation speciale ("funds-in-trust"), 
les depenses totales sont passees de 10 millions de 
dollars en 1960 1l. 12 100 000 dollars en 1961 et 
19 800 000 dollars en 1962, Les d~penses atteindront 
probablement 27 millions de dollars en 1963; pour 
1964, le budget se situera aux alentours de 33 millions 
de dollars pour 1 'ensemble du programme. Cette 
augmentation du cou.t des programmes est due surtout 
1l. l 'intensification des op~rations entreprises par 
1 'ONU dans le cadre des projets du Fonds sp~cial. 
Pendant la m~me p~riode de 1963, le cou.t des ser
vices d'experts a ~te de 8 300 000 dollars, contre 
8 100 000 dollars pendant la periode correspondante 
de 1962. Les credits ouverts pour 1 'octroi de bourses 
d ·~tudes se sont elev~s 11. 1 800 000 dollars contre 
2 millions pendant la p~riode pr~cMente. 11 a ~t~ 
attribue un plus grand nombre de bourses en 1963 
qu 'en 1962, mais leur duree a ete plus courte et 
leur montant moindre. Pr~s de 60 p. 100 des fonds 
disponibles au titre de ces programmes ont ete 
consacr€ls au d€lveloppement €lconomique, 25 p. 100 
1l. la protection sociale et plus de 15 p. 100 1l. 1 'admi
nistration publique, Dans ces deux derniers domaines, 
les chiffres traduisent un leger accroissement des 
activites par rapport 1l. 1962. 

2. L 'ONU a vu se developper encore en 1963 son 
role d 'agent d 'execution des pro jets du Fonds special. 
Au 31 ao1lt 1963, elle etait chargee de 54 projets, 
pour 1 'execution desquels le Fonds a prevu pr~s de 
50 millions de dollars, ce qui represente 17 projets 
de plus qu'en 1962 et une augmentation de 7 millions 
de dollars des credits affectes 1l. leur execution. 
L 'ONU ex€lcute ainsi pour le Fonds special des 
taches techniques d 'une grande diversite, dans toutes 
les regions du monde. 

!./ Le texte in extenso de la declaration faite par le Commissaire 
a !"assistance technique a ete distribue sous Ia cote A/C.2/L.723. 

11 

DEUXIEME COMMISSION, 882e 
SEANCE 

Mardi 1er octobre 1963, 
a 15 h 15 

NEW YORK 

3. En 1963, plus de 20 pays d'Afrique ont demande 
une assistance sous forme de services d 'experts 
dans le domaine du developpement, de la planif:ication 
et de la programmation ~conomique. Un g;roupe 
d 'experts a participe 1l. 1 'Maboration du premier plan 
de developpement quinquennal de la Somalie. Une 
autre mission de l'ONU, 1l. Malte, a recommand~ 
des mesures concr~tes, dont s 'inspirer a probable
ment le premier plan quinquennal de ce pays. A 
Ceylan, un expert de 1 'ONU participe 1l. la mise au 
point d 'un plan triennal. 

4. En Am~rique latine, 1 'ONU a envoye trois experts 
de la politique commerciale, qui travailleront en col
laboration avec la CEPAL et donneront des avis 
aux diff~rents gciuvernements de la r~gion sur les 
questions touchant 1l. 1 'integration ~conomique, 1l. la 
diversification des exportations et aux probl~mes 
financiers lies au programme d '~largissement des 
march~s. L 'ONU organise ~galement 1l. Santiago deux 
reunions de specialistes de la politique commerciale,, 
qui contribueront notamment 1l. 1 '~laboration d 'un 
rapport d 'ensemble sur les probl~mes qui se posent 
dans ce domaine en Amerique latine. 

5. En Afrique, en Asie et en Am~rique latine, des 
groupes d 'etudes budg~taires sont organises r~gu-· 
li~rement et contribuent 1l. la r~alisation d 'ilmpor-· 
tantes rMormes que les gouvernements s 'emploient l\ 
apporter 1l. leurs syst~mes bud~taires. Le huiti~me 
groupe d 'etudes de cette s~rie pour les pays d 'Am~-· 
rique latine se tient actuellement au Costa R:ica. La 
premi~re conf~rence bud~taire internationale aura 
lieu en 1964 1l. Copenhague et r~unira des repr~sen-· 
tants des pays en voie de d~veloppement comme des 
pays industrialis~s. Un autre ~v~nement marquant 
dans le domaine des finances publiques est 1 'aug-· 
mentation du nombre de demandes d 'assistance en 
vue d 'harmoniser les syst~mes fiscaux de pays qui 
font partie d 'une association economique r~gionale 
ou d 'une fed~ration politique. Une assistance de cette 
nature a M~ fournie pour la pr~paration de l 'Accord 
centram~ricain sur les stimulants fiscaux au d~·
veloppement industriel. C 'est ainsi que les gouverne-
ments des pays qui font partie du march~ commun 
d'Am~rique centrale, et ceux du Kenya,duTanganyika 
et de 1 'Ouganda, ont eu recours aux experts de l'ONU. 
Une mission va se rendre au S~negal et en Gambie, 
oil elle conseillera les deux gouvernements sur 
1 'harmonisation des syst~mes ~conomiques et fiscai.L'<: 
de ces pays. 

6. Dans le do maine des statistiques, 1 'assistance 
fournie porte surtout sur la formation de personnel 
qualifi~. En Afrique, deux sessions complMes de 
formation, d'une dur~e de neuf mois chacune, ont 
d€lj1l. eu lieu dans trois centres de niveau moyen, et w1 
centre universitaire destin~ a des participants de 
langue fran<;aise a termine la premi~re ann~e d 'u:n 
cours de deux ans. La demande est telle qu 'il faudra 
augmenter le nombre des cours de niveau univer-
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sitai:re au fur et a me sure qu 'on disposera du per
sonnel voulu. En Asie, pour r~pondre a la demande 
de la Conf~rence des statisticiens d 'Asie, il est 
prevu pour 1964 tm cours regional de formation pour 
les organisateurs des centres de formationnationaux, 
et le secr~tariat de la CEAEO a pr~par~ un manuel 
de base a cet effet. En outre, l 'ONU a continu~ de 
fournir des services d 'experts a long et a court 
terme ou des bourses de perfectionnement a l 'inten
tion des cadres sup~rieurs. Enfin, en Indonesie, les 
travaux du Centre de developpement et de recherche 
en matiere de statistiques, finances par le Fonds 
special, progressent de faQon satisfaisante en vue de 
mettre au point les divers types de statistiques dont 
le gouvernement a besoin pour la planification, 

7. En 1963, les demandes d'aide a l'industrie ont 
augmente. Les Gouvernements de 1 'Iran et de la 
Jamarque ont demand~ qu 'on leur envoie des missions 
chargees d' examiner les questions se rapportant au de
veloppement industriel. Neuf experts de l'ONU, specia
listes des etudes industrielles et del' etablissement des 
prix de revient, ont ete detaches aupr~s du service de 
developpement economique de Singapour. La mission 
chargee d'une enqu@te industrielle en Birmanie a 
termin~ la majeure partie de son travail. En outre, 
des missions ont H~ envoyees en Guinee, dans le 
Nyas:3aland, dans lle Honduras britannique, ainsi qu 'au 
Niger. En Amerique latine, un cycle d'etudes sur la 
programmation industrielle a ete organise en mars 
1963, en plus des services d 'experts. Une assistance 
a eti~ fournie a de nombreux pays pour creer et 
developper diverses industries. De plus ,les Gouverne
ments de la Birmanie et de la Republique arabe unie 
ont re9u une assistance en vue d 'ameliorer les 
systemes comptables de 1 'industrie, de pre parer des 
donnees sur les coO.ts de la production et de former 
du personnel local dans ces domaines. Enfin, un 
colloque interr~gional sur l 'application des techniques 
mode:rnes de la siderurgie, auquel assisteront 110 
sp~cialistes et teehniciens de l 'acier appartenant a 
plus de 50 pays, aura lieu a Prague et a Geneve en 
novembre 1963. On envisage egalement de reunir un 
cycle d 'etudes sur les instituts technologiques dans 
la region de la CEAEO en aoO.t 1964. 

8. L 'Organisation a envoye un nombre cr01ssant de 
missions a court terme pour aider les gouvernements 
a resoudre leurs problemes dans le domaine de la 
mise en valeur des ressources naturelles. Les ope
rations de 1 'assistance technique ont consiste en 
majeure partie en projets de caractere regional 
concernant des etudes de bassins fluviaux, en confe
rences, en cycles d 'etudes et en cours de formation 
sur differents aspects de la prospection miniere. 
Une mission d 'etude a ~te envoyee pour aider les 
quatre pays d 'Afrique occidentale a amorcer leur 
programme de mise en valeur du bassin du Senegal. 
De m~me, une mission mixte ONU/FAO a fourni, 
en 1963, des conseils pour l 'utilisation a des fins 
multiples du bassin de la Volta. Une mission de trois 
membres s 'est rendue au Dahomey et au Togo en 
vue d 'organiser un programme commun d 'electrifica
tion. Le groupe d •expe·rts de l 'electrification rurale 
organise sous les auspices de la CEAEO a fourni 
des conseils a H pays de cette region. Un groupe 
analo&oue a ete cr~~e en Amerique centrale. Dans les 
programmes nationaux, les demandes d' assistance 
portent surtout sur la prospection geologique et la 
mise en valeur des res sources mini~res. On s' efforce 
de plus en plus de grouper les etudes relatives aux 
eaux souterraines avec d'autres Hudes lors de l'exe-

cution de programmes de leves aeriens, d' etablisse
ment de cartes, de forages etd' evaluation economique. 
Le nombre de demandes d' assistance technique dans 
ce domaine traduit le besoin d'instituts geologiques 
et miniers et de laboratoires specialises, ainsi 
que de specialistes en mati~re de legislation et 
d' organisation de pro jets interessant le do maine de 
l'energie et Q.es ressources naturelles. 

9. En matiere de transports, le nombre des demandes 
d 'assistance s 'est accru, notamment pour organiser 
des reseaux routiers et ferroviaires, d~velopper les 
installations portuaires et la navigation interieure, 
et former du personnel. Le projet de la grande 
route d 'Asie a progresse et certaines etudes sont 
en cours en vue de d~velopper le reseau routier 
de 1 'Afrique occidentale. Le Centre d 'etudes por
tuaires et maritimes a tenu une session au cours 
de 1 'et~ de 1963. 

10. Dans le domaine du logement, de la construction 
et de la planification, 1 'ONU recherche les moyens 
de developper des pro jets pilotes, auxquels certains 
gouvernements sont disposes a apporter une contri
bution sous forme de personnel et de materiel. Au 
cours des dernieres annees, les Nations Unies ont 
re9U des contributions Mnevoles s 'elevant a 100 000 
dollars environ, qui serviront en majeure partie a 
financer un projet pilote relatif au logement en 
Somalie et un pro jet pilote regional pour 1 'Afrique, 
qui sera realise a Addis-AMba. Outre la poursuite 
des activites des centres de formation et de recherche 
demographiques r~gionaux, il convient de mentionner 
la Conference asiatique de la population, qui se 
tiendra a New Delhi du 10 au 20 decembre 1963, et 
examinera les grands problemes de la planification 
pour le d~veloppement economique et social que poser a 
l'~volution pr~vue de la croissance, de la composition 
et de la repartition geographique de la population. 
La Conference examinera egalement les moyens 
d 'assurer une utilisation meilleure des ressources 
humaines. 

11. Dans le domaine du developpement social, les 
gouvernements s'efforcent de renforcer les aspects 
economiques du d~veloppement communautaire et 
d 'associer davantage la population a leurs programmes 
de developpement. Les demandes d 'assistance ont 
porte surtout sur les moyens d 'inc lure le developpe
ment communautaire dans les programmes nationaux 
de developpement, ainsi que sur la r8forme agraire 
et, plus particulierement, la colonisaUon rurale, En 
matiere de services sociaux, il y a eu une demande 
croissante d 'assistance pour 1 'organisation et 1 'ad
ministration des services sociaux et la formation de 
personnel, ainsi que pour les services de protection 
de la famille et de 1 'enfanc e, notamment clans le 
cadre des projets qui re9oivent une assistance com
mune par 1 'intermediaire du FISE. 

12. A la suite de frequents appels du Conseil eco
nomique et social et de 1 'Assemblee gen~rale, l'ONU 
a et~ appel~e a aider les pays victimes de cata
clysmes naturels. En Iran et a Bali, des ~quipes 
d 'experts ont M~ envoy~es so us la direction d 1tm 
representant sp~cial du Secretaire g~n~ral afin 
d 'evaluer les d~gats et de pr~parer un programme 
d 'aide directe et de reconstruction. Des mesures 
d 'urgence ont ~galement ete prises a la suite du 
tremblement de terre de Skoplje, en Yougoslavie, 
A sa derniere session, le Conseil ~conomique et 
social a demande au Secretaire general de mettre 
au point, de concert avec les institutions specialisees 
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et la Ligue des socil'ittls de la Croix-Rouge, des 
arra:ngements en vue de fournir une assistance rapide 
lors de cataclysmes naturels. 

13. Dans le do maine de l 'administration publique, 
l 'ONU a continutl d 'aider les gouvernements en 
fournissant des services d 'experts, en octroyant des 
bourses et en accordant son appui ~ plusieurs instituts 
d 'administration publique, Des conseillers r~gionaux 
en mati~re d 'administration publique ont ~t~ affect~s 
aux commissions ~conomiques rtlgionales pour leur 
permettre d 'intensifier l 'aide qu 'elles apportent aux 
gouvernements dans ce domaine. Des groupes et des 
cycles d '~tudes ont ~ttl organises ou vont l 'Nre d 'ici 
la fin de 1963, notamment sur les probl~mes adminis
tratifs que pose l 'expansion urbaine rapide dans les 
Etats arabes, sur les services d 'achats et d 'approvi
sionnement de l 'Etat en Am~rique latine et sur les 
services centraux fournis aux autorites locales dans 
la r~gion de la CEAEO. L'ONU ex~cute actuellement, 
en collaboration avec les institutions specialisees, 
notamment la Banque mondiale, un projet sur les 
aspects administratifs de la planification nationale 
du developpement. 

14. Les operations d 'assistance technique ont pris une 
ampleur consid~rable dans le do maine de la formation, 
surtout les activites de formation en grDupe. Un 
programme de formation ~ l 'intention des fonction
naires des pays en voie de dl'iveloppement qui s 'occupent 
de la coordination de l 'assistance technique tltrang~re 
est actuellement en cours d 'execution au Si~ge, ainsi 
qu 'un autre programme visant ~ la formation de 
fonctionnaires de pays africains en mati~re de finance
ment du developpement. Un cours de formation de 
diplomates a commence ~ Gen~ve en juin 1963 et se 
poursuivra au Si~ge en novembre. Un cours analogue 
sera organise en novembre egalement, ~ la Barbade, 
~ l 'intention des pays de la region des Antilles, En 
outre' d 'autres projets de formation regionaux et 
interregionaux ont ete organises en 1963. 

15. Le Commissaire del 'assistance technique appelle 
l 'attention de la Commission sur les ameliorations 
apportees ~ l 'organisation et 1\. la gestion des pro
grammes. En examinant le programme ordinaire 
propose par le Secretaire general, le Comite de 
l 'assistance technique a contribue, ~ sa derni~re 
session, a rationaliser les diverses activites d 'assis
tance technique de l 'Organisation, y compris celles 
qui ont trait aux droits de l 'homme et aux stupMiants. 
Le CAT et le Conseil ~conomique et social ont 
recommand~ que le Secretaire general soit autorise 
a operer des ajustements dans les dispositions prevues 
aux chapitres 13 et 14 du projet de budget et dans 
!'article premier du chapitre 16, de mani~re ~per
mettre des virements de fonds en vue d 'augmenter 
les credits prevus 1l. un ou 1l. plusieurs des chapitres 
du titre V. La possibilit~ d 'operer ces virements, 
sur lesquels le Secretaire general doit faire rapport 
au Comite consultatif pour les questions administra
tives et budgl'itaires et au CAT, permettra d 'introduire 
plus de souplesse dans la gestion des programmes, 

16. Lars de la dix-septi~me session de l 'Assemblee 
generale, la Commission a pu se convaincre de la 
necessite d 'accroftre le budget prevu pour le pro
gramme OPEX, qui etait limite ~ 850 000 dollars par 
an. Au total, 61 pays et territoires ont maintenant 
conclu un accord avec 1 'Organisation au sujet du 
programme OPEX et six autres ont entrepris des 
negociations ~ cette fin. Sur la recommandation du 
CAT, le Conseil economique et social a adopte la 

resolution 951 (XXXVI), qui permettra d 'utiliser des 
credits du compte sp~cial du Programme elargi 
pour former du personnel d 'execution. En outre, 
l 'Organisation pourra par la suite ~tre ainsi li.beree 
de ses responsabilit~s administratives 1\. l 'egard des 
pastes de personnel d 'ex~cution qui rel~vent des 
institutions sp~cialis~es. 

17. En ce qui concerne les rapports entre le pro
gramme ordinaire et les programmes dont le finance
ment est assure par d 'autres res sources, question 
qui a ~t~ soulevee ~ la derni~re session du CAT et 
~ celle du Conseil economique et social, et que le 
Secretaire gen~ral mentionne aussi au titre V de son 
projet de budget pour 1964 (A/5505), le Commissaire 
~ 1 'assistance technique indique que la reconversion 
du programme ordinaire grllce au transfert, au 
Programme elargi de projets comportant des obliga
tions continues permettra d 'utiliser des fonds du 
programme ordinaire pour satisfaire un grand nombre 
de demandes pr~sentees par les gouvernements, et 
permettra aussi la constitution de petites equipes de 
travail en vue de proc~der ~ des enqu~tes immediates 
ou d 'etudier la possibilite d 'ex~cuter les projets 1\. 
long terme ~nonc~s dans les r~solutions de 1 'Assem
blee generale et dans celles du Conseil economique 
et social. 

18. La proportion des credits utilisables pour les 
projets r~gionaux n '~tant limitee par aucune dispo
sition, le programme ordinaire a permis de financer 
non seulement des projets inscrits au programme 
des commissions economiques regionales' mais aussi 
des projets int~ressant des pays limitrophes dans 
de nombreuses regions du monde, et concernant 
notamment la mise en valeur de bassins fluviaux 
et 1 'intensification des echanges commerciaux. Au 
titre du programme ordinaire, 67 conseillers r~gionaux 
ont He affectes aux commissions economiques regio
nales et charges de fournir des services consultatifs 
1\. la demande des pays des diverses regions. 

19. Un tableau complet des mesures prises pour 
decentraliser les activit~s d 'assistance teclmique 
dans les domaines economique et social et pour 
renforcer celles des commissions economiques regio
nales a ete presente au Conseil economique et social 
dans le rapport du Secretaire general sur cette 
question (E/3786). En plus de la creation des services 
de coordination de 1 'assistance technique dans les 
secretariats des commissions tlconomiques rtlgionales 
et de la decentralisation des projets regionaux, on 
envisage d 'associer davantage les secretariats regio
naux a l 't\tablissement de programmes relatifs aux 
projets nationaux, notamment pour orienter ces pro
grammes vers les elements prioritaires des plans de 
developpement des divers pays. 

20. Le Commissaire a l 'assistance technique est 
convaincu que la Deuxi~me Commission voudra bien 
recommander a 1 'A;>semblee generale lEts mesures 
adoptees par le CAT 1\. sa derni~re session en vue 
de faciliter la gestion des programmes d 'assistance 
technique et qui ont deja ete approuvees par le Conseil 
~conomique et social. 

21. M. OWEN (Pr~sident-Directeur du Bureau de 
l 'assistance technique) Y d~clare que le Programme 
elargi d 'assistance technique a continu~ de justifier 
son titre et s 'est encore "elargi" au cours de l 'annee 

Y Le texte in extenso de Ia declarat!on faite par le PresJdent-Oi.recteur 
du Bureau de !'assistance technique a ete distribue sous Ia cote 
A/C.2;'L. 724, 
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considl\rl\e. Les contributions pour 1963 atteignent 
dl\jl\ 50 400 000 dollars, alors que le totals 'l\tablissait 
It 42 200 000 dollars en 1961 etlt45 400 OOOdollars en 
1962. M. Owen esp~re pouvoir rendre compte l\ la 
Commission, dans quelques semaines, des rl\sultats 
de la Confl\rence des Nations Unies de 1963 pour les 
annonces de contributions au Programme elargi et 
au Fonds special; il aura alors une idee plus precise 
des sommes l\ reeevoir. 

22. Bien qu •il ait ete partiellement absorM par 
1 'aug;mentation des couts. 1 'accroissement des res
sources a permis d 'l\tendre sensiblement les opl\ra
tions. Le nombre des experts est passl\ de 2 291 en 
1959 l\ 2 552 en 1962. Celui des bourses octroyees a 
augment{) de fac;on encore plus notable, passant de 
2 10'7 en 1959 ~- 3 831 en 1962, et ces tendances 
ascendantes se retrouvent dans le programme biennal 
pour 1963-1964. Le nombre total des pays qui con
tribuent au Programme (104) est plus Mevl\ que 
jamais. Les pays et terri to ires qui Mneficient d 'une 
assistance ou fournissent des moyens de formation 
et des facilites d 'accueil sont egalement plus nom
breux, et les experts sont recrutes dans un plus 
grand nombre de pays. 

23. Au cours des derni~res ann~~::;, 1es activites 
au Utre du Programme elargi se sont considerable
ment developpees en Afrique, ou les depenses engaget:s 
se sont elevees en 1962 l\ pr~s de 14 millions de 
dollars; en pourcentage du montant total des depenses, 
elles sont ainsi pas sees de 7,9 en 1960 l\ 30,9 en 1962. 
Pour le programme biennal de 1963-1964, la part de 
1 'Afrique a l\te fixee ~ 32,8 p. 100 des depenses totales. 
Il n 'aurait pas et~· possible de faire face ~ une expan
sion aussi rapide si les fonds mis ~ la disposition 
du Programme n 1'avaient pas sensiblement augmente, 
d 'autant plus que les programmes executes ailleurs 
qu 'en Afrique se sont aussi sensiblement developpes. 
Les depenses engagees pour les pays non africains 
sont passees de moins de 28 millions de dollars en 
1960 ~ 44 500 000 en 1962. Par ailleurs, les bureaux 
exte:rieurs, qui desservent le Fonds special et le Pro
gramme ~largi, ont ~t~ d~velopp~s et consolid~s 
en Asie, en Am~rique latine et dans le Moyen-Orient, 
aussi bien qu 'en .. Afrique. 

24. L 'attention particuli~re accordee h l 'Afrique 
au cours des derni~res annl\es est pleinement justifiee 
l\tant donne la creation de nouveaux Etats africains. 
M. Owen esp~re que les Membres de l 'Organisation 
des Nations Unies continueront d 'approuver la poli
tique suivie dans le cadre du Programme elargi. 
Neanmoins, il reste necessaire d 'attacher plus d 'im
portance aux besoi.ns de l 'Asie, du Moyen-Orient et 
de l'Amerique latine en mati~re d'assistance tech
nique, et il faut esperer que la Conference pour les 
annonces de .contributions permettra de retablir 
l'l\quilibre sans decevoir les nouveaux pays. 

25. Les besoins concurrents de differents pays dans 
divers domaines font courir au Programme elargi 
le risque d 'epa:rpiller h l'exc~s ses res sources 
limitees. Selon les nouvelles r!:lgles de programmation, 
c' est aux gouvernements des pays beneficiaires qu' il 
appartient de decider des projets It inclure dans les 
programmes nat:ionaux, et cette programmation ne 
peut ~tre effie ace que si les gouvernements creent les 
institutions de planification necessaires. L'un des 
meil.leurs moyens d'utiliser les ressources limitees 
est done d'aider les gouvernements :1 mettre sur pied 
de telles institutions et It former leur propre per
sonnel pour en assurer la gestion efficace. On 

reconnart maintenant de plus en plus la necessitl\ 
d 'une planification du developpement, ainsi que le 
besoin d 'une coordination et d 'une direction centrale. 
A la fin de 1962, 38 des pays ou le BAT avait des 
representants residents avaient etabli, ou s 'em
ployaient h etab!ir. des plans de developpement. 

26. Au Togo, un economiste hautement qualifie, qui 
pr~te son concours au titre du Programme elargi, 
assume les responsabilites de representant resident 
afin de coordonner les activitl\s des specialistes qui 
travaillent dans les divers secteurs. En Somalie, un 
conseiller economique des Nations Unies fait fonction 
de vice-president de la Commission de planification 
et de coordination en vue du developpement econo
mique et social, seconde par deux autres conseillers 
des Nations Unies. Au Soudan, un planificateur eco
nomique a aide le gouvernement h mettre au point 
le troisi~me plan de dl\veloppement, recemment rendu 
public. Un conseiller economique des Nations Unies 
a l\galement aide h elaborer un plan de dl\veloppement 
economique en Haute-Volta. Les services d 'experts 
en mati~re de planification sont egalement fournis 
au Cameroun, ~ la Republique centrafricaine, au 
Congo (Brazzaville) et au Gabon. L'Ouganda, le 
Nyassaland, la Rhodesie du Nord, le Burundi et le 
Rwanda Mne:ficient des services de specialistes de 
la planification du developpement. En 1962, une 
mission de quatre experts, financee sur les fonds 
du Programme elargi, a prl\sentl\ un rapport sur les 
consequences economiques d 'une eventuelle Fl\dera
tion de 1 'Afrique orientale, et cette assistance a 
pris une importance accrue~ la lumi~re des entretiens 
qui ont eu lieu entre les dirigeants des pays intl\
resses. La Rhodesie du Nord a presente recemment 
une demande officielle en vue d 'une etude economique 
qui serait confiee ~ un groupe de six experts. 

27. Cette forme d 'assistance ne se limite pas ~ 
!'Afrique; c'est ainsi qu'h Chypre un conseiller 
principal en mati~re de planification economique et 
un planificateur adjoint travaillent, avec la Com
mission de planification economique, ~ la mise au 
point du budget de developpement et ~ l'l\laboration 
du premier plan quinquennal detaille. Au Samoa
Occidenta~, un specialiste des questions du dl\veloppe
ment do it conseiller le gouvernement au sujet d 'un 
programme de developpement. 

28. Depuis de longues annees, le Conseil economique 
et social et 1 'Assemblee generale soulignent 1 'inter~t 
de 1 'assistance en vue du developpement industriel, 
et la creation du Centre de developpement industriel 
a permis de concentrer 1 'attention sur ce probl(')me. 
Les projets retenus dans ce domaine refl~tent non 
seulement 1 'ordre de priorite adopte par les gou
vernements, mais encore les limites du programme. 
La participation du Programme elargi aux projets 
industriels ne peut qu '~tre modeste, car elle n 'im
plique ni activite de construction, ni financement, 
ni fourniture importante de materiel; mais les experts 
du Programme peuvent l\viter des erreurs couteuses 
lors de la planification d 'entreprises nouvelles. Ils 
ont fait la demonstration de techniques efficaces qui 
se traduisent en economie de devises. En outre, on a 
utilement contribue au progr(')s industriel en par
ticipant ~ la formation de travailleurs et ~ la creation 
d 'l\tablissements de formation professionnelle. Les 
plus importants des programmes de formation ont 
etl\ lances i1 y a plusieurs annees dej~ et, en Yougo
slavie seulement, plus de 2 000 ouvriers, cont:re
martres et cadres sont rentres dans leur pays apr~s 
des stages de formation dans diverses usines eu:ro-
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p~ennes. Au Chili, en R~publique arabe unie et dans 
d 'autres pays, les experts de 1 'OIT ont aid~ le 
gouvernement ~ cr~er des centres de formation qui 
se sont d~velopp~s par la suite, avec 1 'aide du Fonds 
sp~cial. Pour illustrer le r6le consultatif des experts 
industriels, on peut citer les travaux d'un sp~cialiste 
qui a pr~sent~ un rapport sur la production des 
textiles de coton en Thai1ande, ou, par ailleurs, un 
expert de la F AO et ses homologues nationaux ont 
r{)ussi il. r{)soudre les probl~mes que posait la mise 
en train de la premiere usine de contre-plaque du pays. 

29. L 'assistance en vue du d~veloppement industriel 
d~pend pour une grande part des demandes d 'assistance 
regues des gouvernements, et le BAT est maintenant 
mieux ~ m~me que par le pass~ de prMer son concours 
pour 1 ·~tablissement de ces demandes. 

30. Il ne faut cependant pas sous-estimer 1 'impor
tance d' autres secteurs de 1' {)conomie des pays en voie 
de d{)veloppement. Pour un grand.nombre de gouverne
ments, les pro jets d' {)tude et de planification dans les 
domaines de !'agriculture, de l'enseignement et de la 
main-d 'ceuvre occupent la premi~re place dans 1 'ordre 
des priorit~s. comme le montrent leurs demandes 
d 'assistance. Un sp~cialiste des questions agricoles 
a ~t~ envoy€ en Al~rie pour aider le gouvernement 
~ mettre au point un programme de d~veloppement 
agricole et, dans la Nig~ria, une ~quipe de 15 experts 
~labore ~galement un programme de d~veloppement 
agricole sur lequel on se fondera pour d€terminer 
la politique ~long terme dans ce domaine. L'UNESCO 
s 'occupe de la planification de 1 'enseignement dans 
presque tous les nouveaux Etats d 'Afrique et 1 'OIT 
a envoy~ des missions de main-d 'ceuvre dans un 
tr~s grand nombre de pays. 

31. Deux des faits les plus marquants survenus 
au cours des derni~res ann~es ont N~ la cr€ation 
du Fonds sp~cial et la mise sur pied d 'un service 
op€rationnel commun qui a beaucoup renforc~ chacun 
des programmes entrepris, tout en favorisant l'Ma
boration de programmes communs. Une grande partie 
des efforts pass~s du BAT dans le domaine des 
services consultatifs ou de la formation portent tous 
leurs fruits dans les programmes du Fonds sp{\cial. 
Au cours du cycle de programmation biennale qui 
va s'ouvrir au d{\but de 1964, le BAT s'efforcera 
de resserrer encore les rapports d~j~ ~troits qu 'il 
entretient avec les organisations participantes, et 
tout particuli~rement avec l 'ONU, ~ 1 'occasion de 
leurs programmes ordinaires. Cette p~riode sera 
importante ~galement pour le renforcement de la 
coop€ration avec les secr~taires ex~cutifs des com
missions ~conomiques r~gionales. Au d~but de 1963, 
des r~unions r~gionales des repr~sentants r{\sidents 
ont ~t{\ organis~es dans chaque grande r~gion g€o
graphique; ces r~unions, d€sormais p~riodiques,per
mettent au Directeur g~n€ral du Fonds sp{\cial, ~ 
M. Owen lui-m~me et ~ leurs principaux collabora
teurs d' examiner leurs projets et leurs probl~mes avec 
les representants residents et donnent aux represen
tants locaux !'occasion de rencontrer les fonctionnaires 
regionaux detaches aupres des commissions econo
miques regionales et les fonctionnaires regionaux des 
institutions specialisees. 

32. En ce qui concerne les programmes bilat€raux 
d 'assistance technique, le BAT se f€1icite de la 
coop€ration amicale que lui ont fournie les pays 
MnMiciaires. Les repr€sentants r~sidents se rendent 
particuli~rement utiles en organisant des discussions 
et des ~changes de renseignements. En m~me temps, 

ils s'attachent ~ respecter les vceux des gouverne
ments Mn~ficiaires. Une grande partie des efforts 
du BAT ont €t~ men{\s ~ bien grace ~ 1 'assistance 
bilat{\rale fournie aux pays en voie de d€veloppement, 
~ la demande de leurs gouvernements. 

33. Un des aspects particuli~rement heureux des 
activit€s d 'assistance technique est la coop€ration 
qui s ·~tab lit entre, d 'une part, les fonctionnaires 
internationaux et les bureaux des repr{\sentants r~si
dents et des directeurs de programmes du Fonds 
sp~cial et, d 'autre part, les fonctionnaires nationaux 
qui op~rent dans les minist~res et autres organismes 
publics. Les fonctionnaires des gouvernements b~n€
ficiaires, dont la tache est de coordonner 1 'assistance 
fournie par le BAT avec 1 'assistance technique 
d 'autres sources ainsi qu 'avec 1 'aide ~conomique et 
les plans de d{\veloppement national, jouent un r&le 
particuli~rement important. On a done pris des dis
positions en vue de familiariser parfaitement ces 
fonctionnaires avec tous les aspects du travail du 
BAT. Les pr~paratifs sont d~j~ bien avanc{\s pour 
1 'organisation d 'un cycle d '{\tudes qui se tiendra ~ 
Addis-AMba au d€but de 1964 et auquel ont {\t~ 
invit€s des fonctionnaires de tous les pays d 'Mrique. 
Ce cycle d '{\tudes contribuera 1\ mieux faire com
prendre aux gouvernements africains les objectifs,les 
modalit~s et les possibilit~s des programmes du 
BAT, lequel esp~re apprendre ~ cette occasion 
comment rendre plus fructueuse sa collaboration avec 
les gouvernements. Comme le Commissaire ~ 1 'assis
tance technique 1 'a d€j~ signal€, le Programme ~~largi 
a financ€ un programme de stage au Si~ge, auquel 
ont participe, dans une atmosph~re d{)nu{)e de formalit{), 
des fonctionnaires de 10 pays d' Asie, d' Ame,rique Iatine 
et du Moyen-Orient, qui ont pu {)galement observer 
le fonctionnement du secr{)tariat du BAT et de la 
Direction des op€rations d 'assistance technique. Ce 
programme de stage pourrait ~tre repris et €tendu 
si le premier groupe de participants estime qu 'il a 
~~~i~. . 

34. M. Owen tient ~galement ~ rendre hommage aux 
nombreux comit~s nationaux d 'assistance technique 
et organismes analogues sur lesquels compte le 
BAT pour le recrutement des experts et le placement 
des boursiers. 

35. Lorsque le BAT ne r~ussit pas 1\ mener 1l bien 
certains programmes soigneusement pr~par~s, 1 •,~chec 
tient, dans la plupart des cas, au fait que 1 'on n 'a 
pas trouv~ - ou que l 'on a trouv~ trop tard ·- les 
experts n~cessaires ~ leur ex~cution. L '{\valuation qui 
figure dans le rapport annuel du BAT au Comlt{\ de 
l 'assistance technique (E/3739) montre que la com
p{\tence professionnelle de la grande majorit•§ des 
experts est d 'un niveau remarquablement {\lev{\ et que 
les services qu 'ils rendent donnent ~n{\ralement toute 
satisfaction. On a cependant enregistr~ certains 
retards regrettables et quelques ~checs complets dans 
le recrutement d 'hommes et de femmes qualifi€s. 
Il y a de bons experts dans tous les pays, mais ils 
ne sont pas toujours disponibles au moment voulu. 
Ceux qui ont obtenu d 'excellents r€sultats le doivent 
non seulement ~ leur comp~tence technique, mais 
aussi ~ leur largeur de vues, ~leur patience,~- leur 
modes tie et ~ leur humour. I1 est fort possible que 
le nombre d 'hommes et de femmes possedant ces 
qualit€s et pouvant ~tre engag€s a it constitu{\ le facteur 
limitatif dans l 'expansion des activit{\s d 'assistance 
technique. La question du recrutement, des conditions 
dans lesquelles les experts recherch{\s peuvent se 
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rendre libres et des facilit~s qui leur sont offertes 
pour travailler ~ 1 '~tranger do it ~tre sui vie de fac;on 
continue. 

36. En 1962, 70.5 des experts engag~s venaient de 
pays recevant eux-m~mes une assistance technique. 
Si ce chiffre n 'est pas plus ~lev~, ce n 'est pas parce 
que ees pays ne disposent pas d 'un plus grand nombr' 
de sp~cialistes hautement qualifi~s, mais. plutOt pare 
qu'ils ne peuvent se priver de leurs serv1ces. Cepen· 
dant, le BAT pourrait recruter davantage d 'experts 
dans les pays peu d~velopp~s s 'il disposait ~ cet 
effet de ressources plus importantes en devises con
vert:lbles. 

37. M. Owen souhaiterait que la Commission se 
rallie ~ la d~cisi.on r~cemment prise par le Conseil 
~conomique et social en autorisant la four~iture •. au 
titre du Programme ~largi, d 'un personnel d ex~cutwn 
et de direction plus important afin de r{Jpondre aux 
besoins urgents de nombreux pays en voie de d{Jvelop.
pement. Par sa r{Jsolution 951 (XXXVI), le Consml 
{Jconomique et soeial a autoris{J !'utilisation des fonds 
du Programme {Jlargi pour la fourniture de pe.rso~mel 
d' exi§cution et de direction par toutes les orgamsatwns 
partilcipantes, ~ titre exp{Jrimental, pendant la p{Jriode 
1964-1966 sous r{Jserve de l'approbationdel'Assem
bl{Je g{Jn{J;ale et sans pr{Jjuger la solution qui pourra 
~tre donn~e aux probl~mes dont le Comit~ sp~cial 
crM en vertu de la r~solution 851 (XXXII) du Conseil 
est saisi au sujet de la coordination entre les diff~
rents programmes d 'assistance technique. Certes, 
cette m6thode s '~carte sensiblement de la pratique 
ant~rieure mais M. Owen estime qu 'elle constituerait 
un instru~ent pr6cieux pour atteindre les objectifs 
en vue desquels le Programme 6largi a 6t~ crM, et 
il est convaincu que la r~solution rencontrera l'ad
h~sion de la Commission. 

38, Une int~ressante innovation des derni~res ann~es 
est Jl 'emploi croissant, ~ diverses t~ches auxiliaires 
dans le Programme 6largi, de jeunes gens poss~dant 
la formation tMorique requise. La plupart d 'entre 
eux, originaires des Pays-Bas, de la R~publique 
f~d~rale d'Allemagne, de la Su~de et du Danemark, 
sont employ~s par les organisations partic.i~a?tes 
com me experts adjoints. On attend d 'autres aux1ha1res 
venant de Belgique, de Norv~ge, du Japon et de 
Suisse, qui ont tous sign6 un contrat avec les organi
sations ou exprim6 le d~sir de le faire. Ces contrats 
pr6voient .le remboursement int6gral, pa~ leur gou
vernement des traitements vers~s aux mt~ress~s. 
bien qu 'il 's 'agisse de fonctionnaires internatior:-aux 
du point de vue administratif. Au cours des dermers 
mois, des auxiliaires ont 6t~ affect~s aupr~s des 
repr{Jsentants r~:sidents en Bol.ivie, au Chili! .en 
Iran,, en Jordanie, au Tanganyika et en Tun1s1e, 
et des nominations sont en cours pour le Dahomey, 
la Guin~e et la R~publique arabe unie. Certains des 
candidats ont {Jt{J pr{Jsent{Js par leur gouvernement, 
comme dans le cas de la Su~de, de la Norv~ge et 
de la Belgique, tandis que d 'autres sont envo.y~s par 
des organisations b~n~voles du Royaume-~m et des 
Etats-Unis, qui ont accept~ d'assumer les diff~rentes 
d6penses entraf:n,~es par leur affectation. M. Owen 
esp~re fermement que tous les gouvernements par
ticiperont ~ ces arrangements. 

39. En ce qui concerne la programmation et !'ad
ministration, on s 'accorde g~n~ralement ~ penser 
que la programn:tation biennale repr~sente une nette 
am~lioration sur la fac;on de proc~der ant6rieure. 
On est parvenu ~L une certaine souplesse en perfec-

tionnant la proc~dure pour les modifications du 
programme et en autorisant le Pr~sident-Directeur 
~ user plus largement des allocations pour c.as 
d 'urgence. Ces allocations ont jou~ un rene essentlel 
dans la fac;on dont le Programme ~largi a pu faire 
face ~ des situations nouvelles et impr~vues, comme 
celles que constituaient les d~sastres survenus au 
Chili, au Maroc, en Iran, ~ Bali, en Libye et en 
Yougoslavie. Le BAT a ~galement pu s'adapter aux 
modifications de la politique des gouvernements et 
aux nouvelles occasions qui se pr6sentaient d 'am~
liorer les services. 

40. Un autre ~l~ment de souplesse dans la program
mation a 6t~ le role des fonds d 'affectation sp~ciale 
("funds-in-trust"), qui permettent aux organisations 
participantes de fournir une assistance technique 
suppl~mentaire ~ titre on~reux aux gouvernements 
qui en font la demande. Le coO.t de ces op~rations 
s 'est ~lev~ en 1961 ~environ 2,5 millions de dollars 
et, en 1962,ilaatteint3,5millionsde dollars. Dix-huit 
pays ont eu recours ~ .ce type d 'arrangement en 1960. 
En 1961, il yen a eu 29 et, en 1962, 42. On peut cit~r 
~ titre d 'exemple le pro jet de 1 'OACI en Arab1e 
Saoudite, qui groupe 22 experts et four nit une ~cole 
~ 200 stagiaires de !'aviation civile. En Libye, le 
programme de "fonds de d~pOt" a presque atteint 
1 'importance et la port~e du programme ordinaire. 
Les chiffres cit~s comprennent des fonds provenant 
de la Campagne mondiale contre la faim. 

41. En tant quePr~sident-DirecteurduBAT,M.Owen 
do it analyser les possibilit~s de 1 'assistance technique 
internationale pour les nations en voie de d~veloppe
ment compte tenu d 'une ~valuation r~aliste des 
contributions que l'on peut attendre des pays dona
teurs, et notamment des plus importants de ceux-ci. 
Une part consid{Jrable des ressources futures co~
tinuera d' ~tre consacr{Je aux engagements d{lJ~ 
pris, mais la proportion des tdches nouvelles n'est 
pas n{Jgligeable, non seulement dans le cas des 
pays qui acc{Jderont prochainement ~ l'ind{Jpen
dance, mais aussi dans le cas de ceux qui viennent 
d'y acc~der. En m~me temps, nombre des plus 
anciens parmi les pays en voie de d6veloppement 
comprennent de mieux en mieux 1 'utilit~ pratique 
de 1 'assistance technique internationale et 1 'on en 
est arriv6 au stade ou 1 'assistance technique appelle 
une assistance technique encore plus importante, 
c 'est-·~-dire au moment ou la contribution du BAT 
prend une importance capitale. Compte tenu. des 
exigences croissantes auxquelles sont sou~1s le 
Fonds sp6cial et les autres programmes qlll par
ticipent ~ la D~cennie des Nations Unies pour le 
d~veloppement, M. Owen esp~re ne paraitre ni trop 
timor~ ni trop optimiste en supposant que les res
sources financi~res du BAT pour la p~riode 1965-1966 
atteindront 120 millions de dollars. A la veille de 
la Conf~rence annuelle pour les annonces de contri
butions, M. Owen fait appel ~ tous les gouvernements 
pour qu'ils augmentent leur contribution, dont ils 
retireront, sous forme de progr~s humain, des 
b~nMices qui n 'auront aucune commune me sure avec 
les montants fournis. 

42. M. HOFFMAN (Directeur g~n~ral du Fonds 
sp~cial) V, remarquant que dans moins de trois 
mois le Fonds sp~cial aura accompli les cinqpremi~res 
ann~es de son existence, estime qu 'il pourrait ~tre 
utile de revenir bri~vement en arri~re pour voir 

1J Le texte in extenso de la declaration faite par le Directeur gen€1ral 
du Fonds special a ete distribue sous la cote A/C.2jL.725. 
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quels ont fltfl les resultats obtenus et examiner les 
propositions en vue d 'amflliorer les operations du 
Fonds. Il rappelle que les responsabilitfls que la 
Commission a confiees au Fonds special comprennent 
1 'assistance accordfle aux pays en voie de developpe
ment pour les flclairer davantage sur leurs propres 
res sources naturelles, pour crfler des instituts natio
naux d 'enseignement et de formation permettant de 
preparer le personnel requis pour l 'utilisation de 
leurs ressources naturelles, ainsi que pour creer 
des organisations de recherche appliqufle en vue de 
mettre au service du developpement les progr~s 
extraordinaires accomplis dans les domaines de la 
science et de la technique. On a flgalement actress() 
un appel pressant au Fonds pour qu 'il contribue l\ 
accfllflrer l 'industrialisation et l\ crfler des instituts 
de planification flconomique. 

43. A ce jour, le Conseil d 'administration du Fonds 
spflcial a approuvfl 327 projets intflressant plus de 
100 pays et territoires et entrainant des depenses 
qui s 'fll~vent au total l\ 672 millions de dollars. On 
trouvera des dfltails complflmentaires dans le rapport 
du Fonds spflcial intitulfl Target: an expanding world 
economy!!. M. Hoffman donne ~galement des chiffres 
relatifs au nombre des experts venus de diffflrents 
pays et de ceux qui, en tant que personnel de contre
partie, ont fourni leurs services aux pro jets bflnMiciant 
de l 'assistance du Fonds spflcial; au nombre des 
fltudiants qui suivent des cours techniques MnMiciant 
de 1 'assistance du Fonds special et des personnes 
occupant des postes de direction et de surveillance 
qui ont re<;u une formation avancfle en mati~re de 
production industrielle et de productivitfl ou ont 
participfl l\ des cycles d •()tudes spflcialisfls dans 
ce domaine; au nombre des fltudiants qui ont suivi 
des cours intensifs dans le domaine de !'aviation 
civile et des t()l()communications et des personnes 
qui ont re<;u une formation specialisfle en tant qu 'ins
tructeurs pour diverses spflcialites industrielles ou 
une formation qui leur permettra de former des 
maitres de l 'enseignement secondaire grg_ce l\ l 'assis
tance du Fonds sp()cial. 

44. L 'exp()rience du Fonds special a servi l\ dfl
montrer qu 'il y a, dans les pays en voie de d()veloppe
ment, d 'immenses richesses agricoles et min()rales 
qui ne sont pas enti~rement exploitees ou qui attendent 
ct•etre dflcouvertes. M. Hoffman cite comme exemple 
l'fltude du Djezireh, en Syrie, que le Fonds vient 
d 'achever avec la coop()ration du Gouvernement syrien 
et de la F AO, et qui a rflv()lfl la pr()sence de nappes 
souterraines en quantit()s suffisantes pour transformer 
compl~tement un tiers de ce pays. L 'experience a 
()galement montrfl le champ fflcond qui s 'ouvre l\ la 
coopflration internationale pour le d()veloppement, 
confirmant ainsi la sagesse dont la Deuxi~me Com
mission a donnfl la preuve en faisant de 1 'association 
la pierre angulaire du Fonds special. En fait, le 
principe de l •association et son application caractfl
risent toutes les activitfls du Fonds special. L 'asso
ciation qui existe entre le Fonds spflcial et les pays 
MnMiciaires apparart de fa<;on remarquable dans la 
repartition des coUts: les pays benMiciaires sont 
les associ()s principaux du programme, car ils 
fournissent la plus grande partie des fonds requis 
par les projets approuves. Une association existe 
flgalement entre le Fonds special, d 'une part, et 
l 'Organisation des Nations Unies et les institutions 

V Publication des Nations Unies, numero de vente: 63 .• 1.7 (en anglais 
seulement). 

qui lui sont reli()es, d' autre part. En tant qu' agents 
charges de 1 'execution, la tache de ces derni~res 
commence avec l 'aide qu 'elles apportent aux gou
vernements dans la prflparation des demandes d'as
sistance adress()es au Fonds special; dans certains 
cas, il peut y a voir lieu de renforcer leur budget 
ordinaire pour leur permettre de s 'acquitter de cette 
fonction. Le Fonds special esp~re qu 'avec 1 'accroisse
ment du nombre de projets men()s l\ bien ces insti
tutions s 'occuperont de plus en plus activement 
d 'encourager les activites qui continueront ces pro jets, 

45. M. Hoffman tient l\ saisir l 'occasion qui lui est 
offerte pour exprimer son appreciation des rflsultats 
obtenus par l 'Organisation des Nations Unies et par 
les institutions specialisees dans 1 'execution des 
pro jets qui MnMicient de l 'assistance du Fonds 
special. C 'est l\ leurs efforts ainsi qu 'l\ l 'assistance 
et l\ la cooperation indispensables des gouvernements 
interesses que revient le merite principal des resultats 
obtenus au cours des derni~res annees. M. Hoffman 
tient egalement l\ exprimer sa gratitude au personnel 
du Fonds special, au Si~ge ou dans les bureaux 
locaux, pour ses services devoufls. 

46. En ce qui concerne les diverses mani~res dont 
le Fonds spflcial compte amflliorer les services qu 'il 
accorde aux pays en voie de dflveloppement comme 
aux pays industrialisfls, le Fonds special continuera 
1l. rechercher de nouvelles mesures propres l\ acce
Hirer l 'execution des pro jets. D 'autre part, le Fonds 
special est particuli~rement dflsireux d 'fltendre ses 
activit€ls au secteur industriel et serait heureux de 
pouvoir fournir une assistance accrue lorsqu 'il s 'agit 
de determiner la nature des industries qui pourraient 
etre installees de fa<;on flconomique pour manufacturer 
des produits necessaires, fournir un dflboucM l\ la 
main-d 'reuvre et developper 1 'activit() flconomique. 
M. Hoffman esp~re que le Centre de dflveloppement 
industriel etudiera plus particuli~rement cette ques
tion et aidera l\ preparer les demandes qui devront 
etre presentfles au Fonds spflcial pour lui permettre 
d 'entreprendre de telles fltudes. Des ()tudes de cette 
esp~ce, cependant, ne sont utiles que si elles re<;oivent 
la suite qu 'elles meritent, une fois prouvfle la valeur 
flconomique d'une industrie donnee. Le Fonds special 
a 1 'intention, dans certains cas appropries, de deter
miner avec les gouvernements interesses la fa<;on 
dont 1 'industrie pourrait participer au financ ement 
de ces ()tudes; les entreprises intflressfles l\continuer 
ces projets pourraient egalement etre tenues de 
rempourser une partie des frais assumes l\ 1 'origine 
par la communaute internationale. Il serait utile 
que les gouvernements con<;oivent les etudes des 
possibilitfls d 'execution en relation plus directe avec 
les organisations susceptibles de fournir ulterieure
ment les investissements nflcessaires l\ la continuation 
des projets. 

4 7. Les instituts de recherche industrielle qui Mne
ficient de 1 'appui du Fonds spE'lcial sont d€lja h m~me 
de fournir des services consultatifs economiques et 
techniques '1l, ceux qui s 'interessent a creer ou a 
developper des E'ltablissements manufacturiers. Un 
exemple est fourni par 1 'Institut de recherche et de 
technologie industrielle de 1 'Am() rique centrale, qui 
a mene h bien au cours des dernif:lres annE'les environ 
150 etudes et enqu~tes industrielles. 

48. 11 y a E'lgalement lieu d'accrortre !'assistance 
du Fonds special dans le domaine de 1 'application de 
la science et de la technique au processus du develop
pement. Le Fonds special a dE'ljh contribue sensible-
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ment a former des savants et des techniciens et a 
mettre h la disposition des pays en voie de d€lveloppe
ment les d€lcouvertes de la science et les outils de 
la technique; toutefois, il est fort d€lsireux de faire 
plus et tout dispose a accueillir des suggestions 
raisonnables a ce sujet. Bien que 1 'on se soit surtout 
occupl':l jusqu 'h prl':lsent de pro jets nationaux, des 
occasions appropriees de fournir une assistance sur 
le plan regional peuvent s 'offrir un jour. 

49. 11 est un autre domaine dans lequel le Fonds 
souhaite etendre son utilite: aider h r€lpondre aux 
besoins qu 'ont les pays en voie de developpement 
d 'un volume croissant de capital en vue du developpe
ment. Le Conseil d'administration du Fonds special 
a insist{l a juste titre pour le maintien de r€lserves 
suffisantes en vue de garantir que le Fonds puisse 
faire face a ses obligations financieres concernant 
des pro jets a 1 'egard desquels les pays en voie 
de developpement ont egalement pris des engagements 
considerables. Etant donnl':l que la duree d 'execution 
des projets est en moyenne de quatre ans, le compte 
reserves contient des sommes importantes, les inte
r~ts rapportes par ce fonds de reserve ayant suffi 
a di§frayer largement les depenses faites au Siege 
et aux bureaux locaux pour les operations du Fonds. 
Le Conseil d 'administration s 'est de man de si une 
partie de ce fonds de reserve ne pourrait ~tre 
affectl':le plus directement a des fins de d€lveloppement 
sous la forme de pr~ts a court termepour le develop
pement. De cette maniere, les contributions au Fonds 
speeial pourraient avoir un double usage en jouant 
dans le developpement un r6le provisoire en m~me 
temps que definitif. Le Fonds speeial envisage egale
ment de foU:rnir aux gouvernements des pr~ts a court 
terme destines a permettre la construction de centres 
des Nations Unies visant ~ abriter dans un m~me 
b!ttiment les services de !'Organisation des Nations 
Unies et de toutes les institutions specialisees. 
Des pr~ts ~ court terme analogues peuvent aussi 
faciliter le logement des experts des Nations Unies 
dans certains pays oQ. 1' absence de telles facilites 
g~ne le recrutement. D' autres experiences sont egale
ment a l'etude pour ce qui est de !'utilisation des 
soldes de reserve en especes pour de courtes periodes. 

50. Comme la Deuxieme Commission, le Conseil 
d 'administration tient a ce que les travaux de pr8in
vestissements soi.ent promptement sui vis d 'investis se
ments effectifs lorsque la situation le justifie, et il 
a done accepte d ''aider les gouvernements requerants 
a trouver les res sources financieres necessaires pour 
la mise en oeuvre des recommandations formulees 
dans le cadre des pro jets appuyl':ls par le Fonds sp€lcial. 
Entre-temps, !'Organisation des Nations Unies et la 
Banque internationale pour la reconstruction et le 
developpement sont egalement en train d 'Hargir leurs 
moyens d'action dans les domaines des services 
financiers, consultatifs, de formation et d 'information. 

Litho in U.N. 

51. Le Fonds special a 1 'intention de renforcer son 
organisation locale, projet qui vise a lui permettre de 
fa ire face~ ses responsabilites ~ 1' l':lgard des gouverne
ments, responsabilitl':ls qui seront accrues par !'ex
pansion du programme et les nouveaux services que 
1 'on vient de decrire. Les bureaux locaux, qui des
servent a la foi~ le Programme. elargi d'assistance 
technique et le Fonds special ainsi que, souvent, 
les institutions specialisees, constituent un ell~ment 
clef de 1 'efficacite de 1 'assistance fournie par les 
Nations Unies et, bien qu 'ils aient ete presque doubll':ls 
en nombre, demandent plus de personnel et plus de 
bureaux, 

52. Dans ses efforts pour ameliorer la qualite des 
projets finances par le Fonds special, ce dernier 
a employ€l au cours de 1 'annee ecoul€le quatre experts 
de grande valeur dans le domaine des priorites du 
developpement en tant que consultants pour cooperer 
avec des gouvernements a la demande de ces derniers 
en association etroite avec les directeurs locaux 
du Fonds special. Leur succes a ete si concluant que 
le Fonds propose de recommander 1 'expansion de 
ses services au Conseil d 'administration pour 1 'exer
cice 1964, 

53. M. Hoffman tient a souligner un fait nouveau 
qui lui est particulierement agreable - a savoir 
1 1 int€lr~t croissant qui est portl':l a 1 'importance fonda
mentale des activites de preinvestissement. La valeur 
multiplicatrice des sommes relativement peu €llevees 
consacrees a 1 'assistance de preinvestissement est 
de mieux en mieux connue, la preuve en etant que 
cinq etudes de possibilites d 'execution, ayant coO.te 
3 millions de dollars aux pays beneficiaires et au 
Fonds, ont deja eu pour resultat des investissements 
de 1 'ordre de 400 millions de dollars. M. Hoffman 
est persuade qu 'avant le d€lbut de la deuxieme moiti€l 
de la Decennie des Nations Unies pour le developpe
ment des l':ltudes de viabilite en voie d ·~tre terminees 
permettront d 'obtenir 600 millions de dollars d 'in
vestissements de plus. 
54. L 'appui financier rec;u par le Fonds special a 
presque triple depuis 1959, mais 1 'objectif de 100 
millions de dollars reste encore a atteindre; il est 
indispensable que l'on arrive a cette somme en 1964 
si 1 'on veut satisfaire les demandes tendant a approuver 
nombre de nouveaux projets. 

55. Le Fonds special place ses espoirs en. la pro
chaine Conference des Nations Unies sur le com
merce et le d€lveloppement, car les efforts actuels 
d€lployes pour developper le commerce sont manifeste.,. 
ment insuffisants. Rienne saurait contribuer davantage 
a la creation d 'une economie mondiale en voie 
d 'expansion rapide que le dl':lveloppement du commerce 
et 1 '€ltablissement de termes de '1 'echange plus €lqui
tables entre les nations. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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